
Alerte sur les libertés
associatives

ParClaire Thoury et95 acteursdela sociétécivile

LE 5AVRIL, le ministre
de l’intérieur, appelé
à réagir sur les cri-

tiques formulées par
la Ligue des droits
de l’homme quant
à l’action des forces
de l’ordre à Sainte-

Soline, a indiquéque,
dans ce contexte,les
subventions accordées
par l’État à la LDH
devraientêtre exami-

nées, avantd’enjoindre
aux collectivités ter-

ritoriales de faire de
même.

Ces déclarations
ont, à juste titre, suscitede vives
réactions.Parce que l’expression du
ministre de l’intérieur ressembleà
un fait duprince usantdesonpouvoir
pour réduirelesoppositions, et parce
qu’elle portesur une association dont
l’histoire est faite, depuis centvingt-

cinq ans,decombatspourprotégerles

droitset libertésde touset faire vivre
les valeursde la République.

Il est évidemmentnormal qu’un
financeur s’assure de la bonneutili-
sation des fonds par les associations
qu’il subventionne;maiscela sur la

base desmissions de !’association,
pour lesquelles elle estsoutenue; et

non pasconformémentàceque sou-

haiterait entendrele gouvernement.
Subventionner une association

ne veutpas dire la contraindre au

silence. La grandeur
d’une démocratie
est de savoir soute-

nir la diversité des
approcheset despoints

de vue quipermettent
le débat et qui sont
aussidescontre-pou-

voirs nécessaires.Il
est donc exttêmement
gravequ’unministte de
la Républiquemette
ouvertementen ques-

tion les financements
accordésà uneasso-

dation parce que
cette dernière, dans le

respectde la loi,.a une
parole critique sur !’action de l’État.

Si le ministre de l’intérieur seper-

met cette mise en questionsi directe,
c’est parce que le climat aujourd’hui
l’y autorise. En effet, cesdéclarations

interviennent dans uncontexte de

remise en causede l’indépendance
des associations.

La loi confortant le respectdes
principesde la République, dansses
différentesdispositionsrelativesaux

associations,etnotammentle contrat
d’engagementrépublicain, enest la

traduction très concrète.Uneboite
dePandorea étéouverteet metà mal
la capacité d’action et d’interpellation
des associations.

Cettefragilisation est dangereuse.
Elle adesimpactssur ceux qui sont
engagés pour l’intérêt généra! et qui

sevoient témoignei’ de la défiance ou
opposerdespressions;des impacts
sur la transformation sociale qui est
biensouventportéepar les associa-

tions
; des impacts, enfinet surtout, sur

notrevitalité etnotresérénité démo-

cratiques. La société aplus quejamais
besoin decesespacesde construction
de laparole et de l’action collectives
que sontles associations. Limiter et
contraindrecesexpressionsne peut
que contribuer àexacerberdes ten-

sions déjàvives dans notre société.
La défenseuredesdroits, dans un

communiqué du 14 avril, constate
« une intensification des lisques d’at-

??»d’associationteintes a la liberté
souVvgne ?»’????? une telle évolution .est
hautementproblématique dansunEtat
démocratique ». Plus quejamais, il est
essentiel deréaffirmer collectivement
notreattachementaux libertés asso-

ciatives, de rendrepubliques toutes
les atteintesqui y serontportéeset
denous mobiliser contre cesattaques.

Il estde la responsabilitédu gou-

vernement d’affirmer haut et fort,
en mots et enactes, que les libertés
associativessont aucœurde notre
pacte démocratique.Nous appelons
égalementceux qui ensaventtoute
l'importance, et notammentles élus
territoriaux qui construisentau quo-

tidien avec lesassociations.,àse mobi-

liser pourelles.
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